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Outr~ qu'elle
ne reglepas

le problème sur
le long terme,
la solution du

renforcement du
dispositif hivernal
et de l'ur,gence
sociale repétée
chaque année est
lmvéritable gouffre

financier .

Objectif: 0 %
de sans-abri

• L'enjeu est de dépasser la logique dominante de l'urgence
sociale et d'accorder à chacun des différents niveaux d'intervention
la même attention, en ce compris sur le plan financier.

Dans un récent communiqué
de presse, le ministre.- Prési-
dent de la Région de Bruxel-
les-Capitale annonce l'aug-
mentation significative du

nombre de places d'aœueil pour les
personnes sans abri. Faut-il s'en ré-
jouir? Cette réponse apportée par le
politique correspond-elle, comme
Rudi Vervoort l'a!1lrme, à une de-
mande de 'J'ensemble du secteur QSSO-

ciatir?
Nous saluons le fait que des budgets

plus importants sont dégagés pour ve-
nir en aide aux personnes les plus dé-
munies et les plus préœri8ées de notre
société. De ce point de
vue, il faut voir comme
un progrès le fait que ces
moyens dépassent enfin
la simple logique hiver-
nale et permettent d'ac-
cueillir les personnes
tout au long de l'année.
Le secteur associatif le
dit depuis de très nom-
breuses années : le SallS-
abrisme n'est pas une problématique
saisonnière; les personnes qui vivent
en rue souflrent autant de la chaleur
que du froid et le\ll'S difficultés ne s'ar-
rêtent pas du jour au lendemain lors-
que le thermomètre remonte.
On pourrait donc être tenté de voir le

doublement du nombre de places gé-
rées toute l'année plU' le prindpal opé-
rateur de l'urgence sociale (220 au lieu
de 110 pour le Samu social) comme
unI' véritabll' avancée. Et ce serait une
avancêe~ si cette décision s'inscrivait
dam; une approcbe globale et mordon-
née, impliquant l'ensemble des acteurs
de terrain autour d'une vision parta-
gée, mais aussi et surtout:, une appro-
che ambitieuse et reliée à une vision:
l'l'He d'une fin possible au saos-
abrisme. Pour mettre fin au sans-
abrisme, il faut s'en donner les moyens
et oser agir il différents niveaux, chacun

de ceux-ci méritant la m"me attention
et des moyens équivalents, proportion-
nés aux besoins.

tu meilleure et b moins chère des
politiques contre le SlIns-abrisme

est celle qui pennet de ne pas tomber il
la rue. Une politique de prévention
implique un acœs prioritaire aux loge-
ments sociaux et publics pour les caté-
gories les plus vulnérables de lA popu-
lation (donc, si on veut éviter un elI'et
de concurrence entre publics fragilisés,
un engagement de toutes les commu-
nes à poursuivre la construction de lo-
gements publics ou à loyers mnven-

tionnés), un renforce-
ment des services de
guidance à domicile ca-
pab~es d'accompagner
les personnes dans leurs
difficultés quotidiennes,
une politique coordon-
née de lutte contre les
expulsions veillant aux
intérêt~ des propriétai-
res autant qu'à Cl'UXdes

locat:rires mais aussi un programme de
réinsertion ambitieux incluant la re-
cherche d'un logement pour les per-
sonnes sortant de pris()n ou d'institu-
tion
Admettons aussi qu'une politique de
prévention efficace, c'est une politique
qui cesse de s'attaquer de façon systé-
matique aux plus fragiles et, en la ma-
tière, celle menée depuis quelque
temps par le niveau fédéral est particu-
lièrement inquiétante.

2 La solidarité réelle vise des solu-
tions de réinsertion durable des

personnes vivant il la roe. ceci suppose
l'offre de solutions structurelles qui
dépassent la prise en charge d'un
jom/une nuit et les services de pre-
mière nécessité (repas, douches,
soins, etc.). Pour cela. il est impératif
d'accorder des moyens plus importants
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à des pro-
jets visant
la réinser-
tion par le
logement
(recherche
active de lo-
gements passant notamment
par des collaborations avec le secteur
privé, remises en logement, etc.) ou la
stahilisation en logement (accompa-
gnement à domicile, suivis psychoso~
daux actifs, thérapies occupationnel-
les, etc.), de diversifier l'offre de loge-
ments pour répondre aux besoins
variés et spécifiques des personnes (lo-
gements solidaires, occupations négo~
dées, etc.), et de soutenir les Agences
immobilières sociales et de faire en
sorte que leur action soit priorilllire-
ment orientée vers les plus démunis.

3 Personne ne devrait avoir à dormir
en rue. pour éliminer cette ignomi-

nie, il faut, lorsqu'aucune autre solu-

clon n'a pu être trouvée, permettre aux
personnes de rejoindre des centres
d'urgence dont la vocation doit stric-
tement êtl'e limitée au dépannage.
Cette approche implique de redé6nir la
notion d'urgence sociale pour en faire
une solution ponctuelle de dl'rnier re-
C(l\ll'S,de limiter le dispositif hivernal à
une dimension humanitaire de mise à
J'abri et il l'offre d'un repos de qualité,
et de maintenir des abris de nuit repo-
sant sur l'anonymat, l'inconditionna-
lité et la gratuité.

4 Les réalités du sans-abrisme sont
diverses, les solutions doivent

l'être aussi Ced implique 1.Uleappro-

che inté-
grée, basée

sur une diversi-
fication des services pro-

posés aux pel'8Onnes sans abri, plu-
tôt qu'une vision linéaire où l'accueil
d'urgence est l.o.principale porte d'en-
trée. Chaque personne ou famille sans
abri doit pouvoir s'adresser libre-
ment, facilement et directement au
service qui lui semble le plus adéquat
au vu de sa situation ou de ses be-
soins- Services ambulatoires et rési~
dentiels, opérateurs généraIi'ltes et
spécialisés, centres d'urgence de jour
et de nuit, solutions d'un jour répon-
dant à des besoins de première néces~
sité et projets visant le long terme
composent un ensemble cohérent de
compétences et de modes d'interven-
tion qui se complètent plutôt qu'ils ne
s'excluent.

5La qualité doit rester aU cœur de
toute approche d'aide aux per-

sonnes. C.oncrètement, il faut privilé-
gier des infrastructures d'accueil à
lame huntaine. n tàut que des servi-
ces et projets spécifiques puissent
coexister à côté des solutions généra-
listes. Et il faut garantir la formation
des équipes de terrain. formation in-
dispensable pour leur permettre de
faire face il l.o.multiplicité grandis-
sante des problématiques rencon-
U'ées dans ce secteur et à la diversité
des profIls des publics en difficulté.

L'enjeu aujourd'hui est de dépasser
la logique dominante de l'urgence so-
ciale et d'accorder à chacun de ces dif-
férents niveaux la même attention, en
ce compris sur le pbn financier. Or
l'augmentation récente des moyens
prévus pour le secteur est principale-
ment orientée vers le renforcement
du dispositif hiveroal et de l'urgence
sociale. Ces moyens visent J'aménage-
ment d'un espace qui accueillera jus-
qu'à cinq cents personnes. Chaque
matin, et il l'ex~eption des plus fragi-
les d'entre elles, ces personnes seront
invitées à quitter les lieux, pour reve-
nir,la nuit tombée, réintégrer le bâti-
ment quitté le matin Et ainsi de
suite ...jusqu'à la fin de l'hiver.
Outre qu'elle ne règle pas le pro-

blème sur le long terme, cette solu-
tion répétée chaque année est un vé-
ritable gou.flTe fmancier. Dans une po-
litique ambitieuse de lutte durable
contre le sans-abrisme respectueuse
de la dignité des personnes, nul-le ne
devrait rester dans un abri d'urgence
lorsque l'urgence est dépassée, qu'il
.'agisse de la nuit oU de l'hiver. POUl'
cela, il faut, sans exclure aucune ap-
proche, pas même celle de l'urgence
sodale, équilibrer les moyens finan-
ciers accordés aux différents types de
solution et ne pas s' engouffrer dans
une seule direction.
La fin du sans-abrisme est possible.

C'est un choix de société qui doit être
lISSurné collectivement, par l'ensem-
ble des niveaux de pouvoir, en s'atta-
quant à ses causes, en traitant ses ef-
fets et en visant des solutions structu-
relles En raire une véritable priorité
veut dire s'en donner réellement les
moyens.
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